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4, avenue des Droits de l'Homme

CS209 – ARRAS 62022 Cedex

PAS DE CALAIS HABITAT
Office Public de l'Habitat

DECISION EXTRAITE DU PROCES VERBAL DE LA REUNION
DU BUREAU DU CONSEIL D'ADMINISTRATION

SEANCE DU 20 JANVIER 2023

Président : Monsieur COTTIGNY

Présent  s : Monsieur  COTTIGNY,  Monsieur  LEROY,  Madame  AIT-CHIKHEBBIH,
Madame DUHEN, Monsieur MALFAIT, Monsieur MELLICK.

Excusé : Madame ROSSIGNOL.

LUMBRES  -  57  Ter  Avenue  Bernard  Chochoy  Locaux  de  l'ancienne
gendarmerie nationale 
Résiliation amiable du bail emphytéotique avec la commune de LUMBRES

Direction de la côte d'opale et de l'audomarois
Rapporteur : Mme BRIOIS Véronique

Suivant acte en date du 2 mai 1973 (annexe n°1), Pas-de-Calais habitat a donné à bail à
la commune de Lumbres, pour une durée de 99 ans, des locaux bruts de gros œuvre sis
57 Ter Avenue Bernard Chochoy à LUMBRES, moyennant une redevance annuelle fixée
au franc symbolique.

I – DESIGNATION DU BIEN

Les locaux sont repris au cadastre section C n° 854 pour une contenance de 4433 m²
(annexe n°2).

Les locaux ont été définis au bail emphytéotique comme brut de gros œuvre pour une
emprise au sol de 161 m². Ils sont décomposés en 2 bâtiments comme suit :



⮚ 1  er   bâtiment     :

• Rez-de-chaussée :
       . Bureau du Commandant de Brigade avec une chambre forte :

. 1 salle d’accueil du public

. 1 salle de travail des gendarmes

. 1 salle de planton

. 1 cabine radiotéléphone

. 1 bureau archives

. 2 chambres de sûreté

. 1 local WC toilette

• Sous-sol :
      . 1 cave de service
      . 1 local pour groupe électrogène
      . 1 local à munitions
      . 1 chaufferie au gaz

⮚ 2  nd   bâtiment     :
    . 1 garage de service
    . 1 local à ingrédients

II – LA RÉSILIATION AMIABLE DU BAIL

Les locaux ont été destinés à usage de caserne de gendarmerie nationale jusqu'au 10
mai 2021 (annexe n°3). 

Les services de la  gendarmerie ont été transférés dans des nouveaux locaux sis 5A,
route du Val de Lumbres à LUMBRES.

Les locaux qui font l’objet du bail emphytéotique sont donc inoccupés depuis le départ
des gendarmes.

Dès  lors,  Pas-de-Calais  habitat  a  manifesté  son  intérêt  auprès  de  la  commune  de
LUMBRES pour  créer  l’agence rurale  de  Lumbres au sein des  locaux  de  l’ancienne
gendarmerie  nationale,  et  ce  afin  d’apporter  un  service  de  proximité  aux
locataires/prospects de la commune de LUMBRES et de ses environs. 
A ce titre, Pas-de-Calais habitat et la commune de LUMBRES se sont rapprochés pour
envisager conjointement la résiliation amiable du bail emphytéotique à compter du 1 er

avril 2023.

Par  courrier  en  date  du  19  décembre  2022  (Annexe  n°4),  Madame  le  Maire  de
LUMBRES s’est engagée à mettre à l’ordre du jour de la prochaine réunion du Conseil
municipal la résiliation du bail emphytéotique relatif aux locaux administratifs et du
garage de service de l’ancienne gendarmerie. 

III – AVIS DES DOMAINES

Consulté le 16 décembre 2022, le service local du Domaine a évalué les droits acquis



bailleur/preneur et a estimé par avis du 9 janvier 2023 que la résiliation anticipée du
bail peut être réalisée à l’euro symbolique. (Annexe n°6)

Le bail emphytéotique ayant été consenti moyennant une redevance annuelle fixée à
l’euro symbolique, et au vu du projet de création de l’agence rurale qui apportera un
service de proximité aux locataires/prospects de la commune de LUMBRES et de ses
environs, il est proposé de régulariser la résiliation amiable à l’euro symbolique. 

*****

Au vu des éléments proposés et après en avoir délibéré, les membres du Bureau :

 décident la résiliation amiable du bail emphytéotique régularisé le 2 mai 1973
entre Pas-de-Calais habitat et la commune de LUMBRES, à compter du 1er avril
2023,  portant sur les locaux de l’ancienne gendarmerie nationale de Lumbres
sis 57 Ter Avenue Bernard Chochoy à LUMBRES et repris au cadastre section C
n°854, moyennant l’euro symbolique, 

 autorisent le Directeur général ou toute personne habilitée à signer  l’acte de
résiliation du bail emphytéotique passé en l’étude de Maître BAILLET, notaire à
ARRAS, et toutes pièces nécessaires à la régularisation dudit dossier. 
Etant entendu que les frais inhérents à l’acte seront pris en charge par Pas-de-
Calais habitat.

Décision adoptée à l'unanimité



Annexe n°1 :













Annexe n°2 :







Annexe n°5 :





1 - SERVICE CONSULTANT

PAS-DE-CALAIS HABITAT 

affaire suivie par: Christine Parain

2 - DATES

de consultation : 16/12/2022

de délai négocié : 

de visite : 

de dossier en état : 16/12/2022

3 - OPÉRATION IMMOBILIÈRE SOUMISE À L’AVIS DU DOMAINE 

3.1. Nature de l’opération

Cession :

Acquisition : amiable 
par voie de préemption 
par voie d’expropriation 

Prise à bail :

Autre opération : Résiliation de bail emphytéotique 

3.2. Nature de la saisine

Réglementaire :

Facultative mais répondant aux conditions dérogatoires prévues en annexe 3 de
l’instruction du 13 décembre 20161 :

Autre évaluation facultative (décision du directeur, contexte local...)

3.3. Projet et prix envisagé

Projet de Pas-de-Calais habitat de créer une agence dans les anciens locaux de la gendarmerie. 

Par un bail emphytéotique en date du 2 mai 1973 , Pas-de-Calais habitat a donné à bail à la commune de
Lumbres, pour une durée de 99 ans, des locaux bruts de gros œuvre répartis en 2 bâtiments (bureaux de
la caserne de gendarmerie / garage de service + local à ingrédients) sis 57 Ter Avenue Bernard Chochoy à
LUMBRES, moyennant une redevance annuelle fixée au franc symbolique. Les locaux ont été destinés à
usage de caserne de gendarmerie jusqu'en 2021.

Les services de la Gendarmerie ont été transférés dans des nouveaux locaux sis 5A, route du Val de
Lumbres - Impasse Geneviève - LUMBRES. Pas-de-Calais habitat et la commune de Lumbres se sont donc
rapprochés pour résilier amiablement le bail emphytéotique en date du 2 mai 1973, étant entendu que
les locaux sont vides depuis le départ des gendarmes. Par ailleurs, Pas-de-Calais habitat a pour projet
d'installer l'une de ses agences dans les locaux sis 57 Ter Avenue Bernard Chochoy à LUMBRES, objet du
bail emphytéotique, afin d'apporter un service de proximité aux locataires des environs. 

1 Voir également page 17 de la Charte de l’évaluation du Domaine
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Bail de 99 ans à compter du 01/06/1972 jusqu’au 31/05/2071. 
Bailleur : Pas-de-Calais Habitat
Preneur : Commune de Lumbres
Objet : les locaux désignés supra et leur emprise. ( C 854 p) 
Redevance : le franc symbolique.

Sur le devenir des constructions en fin de bail ou en cas de rupture anticipée, 

NB : le terrain sur lequel PDC Habitat a édifié les constructions préalablement au bail a été acquis auprès
de la commune par acte du 17/08/1970. 

À ce jour les parties sont d’accord pour interrompre ce bail, à l’euro symbolique afin que Pas-de-Calais
habitat puisse récupérer la pleine propriété du bien et entamer des travaux de reconversion en agence.
 
Durée parcourue : 51 ans 
Durée restant à courir : 48 ans

4.5. Surfaces du bâti

Surface Utile 

5 – SITUATION JURIDIQUE

5.1. Propriété de l’immeuble

Propriétaire: Pas-de-Calais habitat 

5.2. Conditions d’occupation

Libre d’occupation

6 - URBANISME

Règles actuelles : Plan Local d’Urbanisme

Zone  UD :  Zone  urbaine  mixte  de  moyenne  à  faible  densité  reprenant  notamment  l  urbanisation
essentiellement pavillonnaire des communes (habitat pavillonnaire lotissements) le long des voies ou au
pourtour du cœur de bourg.

7 - MÉTHODE D’ÉVALUATION

Par comparaison

Dès lors qu’il s’agit de rechercher a quel prix pourrait se négocier un immeuble s’il était mis en vente.
Cette méthode est sans conteste la mieux appropriée, puisqu’elle s’appuie sur les données réelles du
marché immobilier. Elle consiste, en effet, à apprécier la valeur vénale du bien -à l’aide de termes de
comparaison-  constituée  par  les  ventes  portant  sur  des  immeubles  identiques  ou  tout  au  moins
similaires.

C’est la méthode la plus couramment employée par  l’administration et par les experts privés et les
juridictions qui ont à connaître des problèmes touchant a la valeur des immeubles.

Sa mise en œuvre suppose une étude de marché destinée à recenser les ventes les plus significatives que
l’on  a  coutume  d’appeler  termes  de  comparaison  et  qui  doivent  permettre  de  procéder  à≪ ≫
l’évaluation proprement dite du bien dont la valeur est recherchée.
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8 - DÉTERMINATION DE LA VALEUR : MÉTHODE COMPARATIVE

8.1. Études de marché

sans  objet

8.1.1.Sources internes à la DGFIP et critères de recherche – Termes de comparaison

sans objet

8.1.2.Autres sources externes à la DGFIP

sans objet

8.2. Analyse et arbitrage du service – Termes de référence et valeur retenue

sans objet 

9 - DÉTERMINATION DES DROITS ACQUIS : BAILLEUR/PRENEUR – MARGE D’APPRÉCIATION

Un bail emphytéotique  peut, d'un commun accord entre les parties et si cette clause est prévue au
contrat, être résilié avant son terme ou faire l'objet d'un changement de titulaires de droits.

Au  cas  présent,  aucune  clause  n’est  prévue  au  contrat  mais  les  parties  s’accordent  sur  le
remembrement du droit de propriété au profit du bailleur. 

Dans le cadre de cette résiliation au profit du bailleur, le preneur vend au bailleur ses droits résiduels
à la date de la résiliation, droits qu'il tire de la propriété temporaire, de l'usage du terrain ainsi que
des constructions qu'il a édifiées. 

Au cas particulier, le preneur n’a édifié aucune construction, Le terrain et les constructions étant la
propriété exclusive du bailleur et apportés comme telles à la conclusion du bail. L’apport net du
bailleur correspond bien au retour en pleine propriété du bien et les droits du preneur sont nuls.

En conclusion, la résiliation anticipée du bail peut être réalisée à l’euro symbolique.  

Par  ailleurs,  sous  réserve de respecter les  principes établis  par la jurisprudence,  les  collectivités
territoriales, leurs groupements et leurs établissements publics ont la possibilité de s’affranchir de
cette valeur par une délibération ou une décision pour vendre à un prix plus bas ou acquérir à un
prix plus élevé.

10 - DURÉE DE VALIDITÉ

Cet avis est valable pour une durée de 18 mois.

Une nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale serait nécessaire si l’accord* des parties
sur la chose et le prix (article 1583 du Code Civil) n’intervenait pas ou si l’opération n’était pas
réalisée dans ce délai.
*pour  les  collectivités  territoriales  et  leurs  groupements,  la  décision  du  conseil  municipal  ou
communautaire  de permettre l’opération équivaut  à  la  réalisation juridique de celle-ci,  dans  la
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mesure où l’accord sur le prix et la chose est créateur de droits, même si sa réalisation effective
intervient ultérieurement.

En revanche, si cet accord intervient durant la durée de validité de l’avis, même en cas de signature
de l’acte authentique chez le notaire après celle-ci, il est inutile de demander une prorogation du
présent avis.

Une nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale serait également nécessaire si les règles
d’urbanisme, notamment celles de constructibilité, ou les conditions du projet étaient appelées à
changer au cours de la période de validité du présent avis.

Aucun avis rectificatif ne peut, en effet, être délivré par l’administration pour prendre en compte
une modification de ces dernières.

11 - OBSERVATIONS

L’évaluation est réalisée sur la base des éléments communiqués par le consultant et en possession
du service à la date du présent avis.

Les  inexactitudes  ou  insuffisances  éventuelles  des  renseignements  fournis  au  pôle  d’évaluation
domaniale sont susceptibles d’avoir un fort impact sur le montant de l’évaluation réalisée, qui ne
peut alors être reproché au service par le consultant.

Il n’est pas tenu compte des surcoûts éventuels liés à la recherche d’archéologie préventive, de
présence d’amiante, de termites et des risques liés au saturnisme, de plomb ou de pollution des
sols.

12 - COMMUNICATION DU PRÉSENT AVIS À DES TIERS ET RESPECT DES RÈGLES DU
SECRET PROFESSIONNEL

Les avis du Domaine sont communicables aux tiers dans le respect des règles relatives à l’accès aux
documents administratifs (loi du 17 juillet 1978) sous réserve du respect du secret des affaires et des
règles régissant la protection des données personnelles.

Certaines  des  informations  fondant  la  présente  évaluation  sont  couvertes  par  le  secret
professionnel.

ainsi, en cas de demande régulière de communication du présent avis formulée par un tiers ou bien
de  souhait  de  votre  part  de  communication  de  celui-ci  auprès  du  public,  il  vous  appartient
d’occulter préalablement les données concernées.

Pour le Directeur départemental des Finances publiques
et par délégation,

Inspectrice des Finances Publiques

             
                

           
 

L’enregistrement de votre demande a fait l’objet d’un traitement informatique. Le droit d’accès et
de  rectification,  prévu  par  la  loi  n° 78-17  modifiée  relative  à  l’informatique,  aux  fichiers  et  aux
libertés, s’exerce auprès des directions territorialement compétentes de la Direction Générale des
Finances Publiques.




